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Résumé

L'intégration économique des pays partenaires sud et est méditerranéens avec l'Europe
comme les relations entre eux ont très faiblement progressé. La périphérie immédiate de
l'Union ne constitue pas encore un espace dynamique d'échanges avec l'Europe et l'aide
communautaire, centrée sur les aspects commerciaux, n'est pas parvenue à susciter une
croissance économique suffisante chez ses voisins pour absorber les nouveaux entrants
sur le marché du travail. Ce faible dynamisme économique régional contraste avec
l'intensité des relations humaines développées de longue date du fait de la présence
d'une diaspora essentiellement maghrébine et turque en Europe et des flux touristiques
Nord-Sud en Méditerranée qui sont pourtant peu valorisées. Alors même que les
révolutions arabes sont venues rappeler que la circulation des idées et des hommes allait
de pair avec une plus grande homogénéité des modes de vie et des aspirations en
matière démocratique et sociale, peu a été fait dans un cadre euro-méditerranéen pour
favoriser cette circulation notamment en matière sociale et politique. Il convient dès lors
d'infléchir les priorités de l'aide européenne afin de passer d'une logique commerciale à
une véritable politique industrielle et d'affirmer une priorité politique et sociale pour la
région.
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INTRODUCTION

Après les révoltes arabes et au moment où l'Europe n'a pas encore achevé sa consolidation
économique et institutionnelle au sortir de la grande dépression, l'intégration euro-méditerranéenne
mérite d'être évaluée et sans doute repensée à l'aune de ces transformations structurelles. Du côté
des pays partenaires méditerranéens, les révoltes arabes et la crise européenne ont changé la donne
et les clefs de l'intégration régionale. Trois changements sont manifestes. D'une part, une intégration
sud-sud est devenue une impérieuse nécessité pour les pays post-révolutionnaires ; ils doivent à la
fois restaurer la confiance des investisseurs nationaux et étrangers, répondre aux attentes sociales et
économiques de leurs populations en revalorisant les salaires et en renforçant la protection sociale -
ce qui accroît les déficits et la défiance des investisseurs - et trouver de nouveaux marchés pour
compenser le ralentissement européen. De ce point de vue, la constitution d'un marché plus intégré
aux confins de l'Europe et de l'Afrique est susceptible de revitaliser le tissu économique et de
multiplier les opportunités professionnelles transfrontalières, accroissant in fine l'activité et l'emploi.
D'autre part, la dégradation des balances courantes (endettement, pertes de débouchés,
ralentissement des recettes externes –investissements directs étrangers, remise des travailleurs
émigrés, recettes touristiques) a imposé le recours à l'aide extérieure. Les budgets d'aide européens
et américains ayant été entamés par la crise, et devant les réticences des opinions publiques
occidentales à l'égard des gouvernements islamistes, les monarchies du Golfe sont devenues des
partenaires essentiels. Le 'partenariat de Deauville' a entériné cette réalité. Enfin, les conséquences
très hétérogènes des révoltes arabes selon les pays, et singulièrement l'irruption du conflit syrien, ont
consacré une césure entre l'Afrique du Nord (y compris l'Égypte) plus stable, en dépit des soubresauts
inachevés des transitions politiques, et un Proche-Orient à la fois miné par le conflit israélo-
palestinien et désormais par la guerre civile syrienne.

Du côté européen, la consolidation financière et politique nécessite de recentrer les priorités et de
rendre les financements plus efficaces. Dans ce contexte, les pays sud et est méditerranéens
constituent un enjeu économique, social et politique de premier plan. La restauration de la
compétitivité européenne passe par des réformes internes mais aussi par la constitution d'une zone
de sous-traitance à moindre coût sur le modèle qu'a connu l'Allemagne avec l'Europe de l'Est.
L'intégration régionale euro-méditerranéenne est aussi une condition du rayonnement de l'Europe à
l'extérieur et de sa capacité à peser dans les grands choix mondiaux face aux États continents (États-
Unis, BRIC) et aux grandes alliances régionales qui se font jour (Amériques, Asie). Par ailleurs, la
réorientation stratégique des États-Unis en direction de l'Asie impose à l'Europe de s'investir
davantage dans la sécurité et la stabilité de ces pays. Enfin, sa politique doit désormais tenir compte
de nouveaux partenaires politiques après les révoltes arabes et il lui appartient de soutenir les
processus démocratiques en cours.

Ces évolutions ne sont pas sans impact sur la politique européenne en faveur de l'intégration euro-
méditerranéenne. Cette politique a été fondée sur des priorités économiques, que l'on considère la
signature des accords d'association (dont l'accord de libre-échange constitue l'ossature) ou la
constitution de projets communs dans le cadre de l'UpM (destinés à renforcer les infrastructures
socio-économiques communes : énergie, transport, formation,…). Elle a désormais à prendre en
charge une transformation politique qu'il lui faut accompagner et à associer de nouveaux partenaires.
La nature même des révoltes arabes, dont les inégalités sociales et territoriales ont été le ferment, doit
également être davantage au cœur des politiques communautaires. La mise en place des
programmes SPRING et de voisinage pour l'agriculture et le développement rural (PEVADR) témoigne
d'une telle réorientation. La politique de l'Union européenne (UE) a par ailleurs essentiellement
emprunté le vecteur d'accords et d'aides bilatéraux sans parvenir à modifier des relations
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« centre/périphérie » asymétriques (Nord-Sud) ni à renforcer la coopération sous-régionale (Sud-Sud).
Il lui faut désormais renforcer l'intégration régionale Nord-Sud et Sud-Sud tout en tenant compte de
la diversité des situations par pays. Elle a donc à identifier de nouveaux vecteurs et programmes pour
ce faire et/ou à capitaliser d'une autre manière ceux existants.

Afin d'analyser les conséquences économiques, politiques et sociales des politiques communautaires
en faveur de l'intégration euro-méditerranéenne, l'étude examinera dans un premier temps l'état et les
perspectives de coopération et d'intégration régionale après les révoltes arabes et la crise européenne.
Elle s'efforcera, dans un second temps, de déterminer dans quelle mesure les politiques
communautaires y ont contribué au-delà de ce qu'induit la proximité géographique. Elle identifiera,
ensuite, les freins et les obstacles à la coopération Nord-Sud et Sud-Sud, que ces freins soient
économiques, politiques, institutionnels ou socio-culturels. Elle évaluera les politiques (accords
d'association, statut avancé), les programmes (voisinage) et les instruments financiers Banque
européenne  d'investissement (BEI), Banque européenne pour la Reconstruction et le Développement
(BERD) à l'aune des objectifs poursuivis en matière d'intégration régionale. L'étude s'attachera, enfin, à
identifier quels vecteurs et quels programmes sont les plus efficaces pour favoriser l'intégration et
proposera des voies de réformes institutionnelles et opérationnelles, en tenant compte de leurs
conditions de faisabilité politique et financière.
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PARTIE I - L'ÉTAT DE L'INTÉGRATION EURO-MÉDITERRANÉENNE

Le partenariat euro-méditerranéen vise à renforcer les échanges entre l'Union et sa périphérie sud et a
dès l'origine privilégié la voie économique, la libéralisation économique étant conçue comme un
préalable à l'ouverture politique. Les accords de libre-échange avaient pour but de passer d'un
traitement préférentiel pour les pays arabes de la Méditerranée à un échange réciproque censé stimuler
la concurrence et les échanges, favoriser les investissements et les transferts de technologie et in fine la
montée en gamme de ces économies ainsi que l'amélioration du climat des affaires. La stimulation de la
croissance, porteuse d'emploi et d'augmentation du revenu par habitant, devait en retour favoriser
l'émergence d'une classe moyenne susceptible de modifier les équilibres socio-politiques et de
réclamer une plus grande participation à la vie de la cité. Partant, l'incitation à la migration vers les
rivages européens, pour des raisons tant sociales que politiques, s'en serait trouvée atténuée. Le
renforcement de l'intégration régionale passait également par sa dimension sud-sud, le rapprochement
avec l'Union étant supposé favoriser la création d'un grand marché au Sud plus intégré et plus profond.

Fondé sur la signature d'accords d'association (en vigueur dans tous les pays sauf en Syrie) impliquant
un libre échange en matière industrielle avec l'Europe, ce partenariat est à géométrie variable en
fonction des pays qui négocient bilatéralement avec l'Union le calendrier du démantèlement tarifaire et
les aides associées. Les deux premiers pays signataires, la Tunisie et le Maroc, d'ores et déjà en libre
échange industriel avec l'Europe, ont obtenu le statut de candidat au statut avancé qui leur permet à
terme d'adhérer au marché intérieur. Ce partenariat implique également un dialogue politique et social,
difficile en raison de la persistance de problèmes géopolitiques majeurs, de l'autoritarisme des Etats
partenaires et aujourd'hui de transitions politiques difficiles et conflictuelles. En matière sociale, la
question migratoire l'a emporté sur toutes les autres. Elle reste une pomme de discorde, la volonté
européenne de faire jouer aux pays sud et est méditerranéen le rôle de gendarme des flux migratoires
(y compris en provenance d'Afrique sub-saharienne) s'opposant au souhait des gouvernements de la
Méditerranée arabe de favoriser la circulation des hommes, tant pour des raisons économiques
(générations les plus nombreuses de nouveaux entrants sur le marché du travail) que politiques (poids
des réfugiés sur leur sol).

20 ans après le processus de Barcelone et 10 ans après l'intégration des pays partenaires
méditerranéens à la politique européenne de voisinage rénovant et rationalisant les outils d'aide à la
région, où en est l'intégration régionale ?
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1 UNE INTÉGRATION ÉCONOMIQUE QUI A FAIBLEMENT PROGRESSÉ

La promotion du commerce (Nord/Sud et Sud/Sud) et des investissements est au fondement des
accords de partenariat euro-méditerranéen et concentre l'essentiel de l'aide communautaire à la région
(y compris par le développement des infrastructures : transport, énergie, télécommunications). Les
résultats semblent décevants par rapport à l'ambition initiale ainsi qu'à l'énergie et les fonds dépensés.

1.1 Des échanges Nord/Sud asymétriques et un faible impact sur la croissance

En matière économique, l'intégration régionale Nord/Sud a faiblement progressé. Qu'il s'agisse
d'investissement et de commerce, les partenaires méditerranéens comptent peu dans les échanges de
l'Europe ; symétriquement, si la place de l'Europe dans les échanges commerciaux et les investissements
directs étrangers des économies sud et est méditerranéennes reste prédominante, elle a régressé
depuis 10 ans au profit d'autres partenaires. La libéralisation et la coopération économiques ne sont pas
parvenues à faire monter en gamme les économies de la périphérie sud de l'Union ni à diminuer leur
biais rentier, dont les inéquités sociales ont suscité la vague de révolte arabe qui agite aujourd'hui cette
région du monde.

Les études sur les impacts commerciaux du libre-échange euro-méditerranéen sont relativement
convergentes1. Elles concluent toutes à une création de commerce qui a surtout bénéficié à l'Union
européenne stimulant les exportations communautaires à destination des partenaires méditerranéens.
En revanche, ces derniers ont peu bénéficié de cet accroissement des échanges, dans la mesure où la
libéralisation commerciale a exclu jusqu'à présent les biens agricoles et les services et que leurs produits
manufacturés pénétraient déjà libres de droit sur les marchés communautaires. Au total, l'Union
bénéficie toujours d'une balance commerciale largement excédentaire avec les pays non pétroliers du
pourtour méditerranéen (tableau 1).

Tableau 1. Balance commerciale UE-partenaires méditerranéens 2010-2012, milliards d'euros

Année EU imports EU exports Balance

2010 132,5 148,9 16,4

2011 131,4 161,3 29,8

2012 154 174,5 20,5

Source : Eurostat

Les échanges commerciaux entre l'UE et les pays sud et est méditerranéens ont eu plutôt tendance à
décliner depuis 2004, au profit d'autres acteurs de la mondialisation, la Chine ou la Russie. La part de
marché de la zone dans l'UE n'a pas progressé et stagne à 3%, 5% si l'on inclut la Turquie. Si la part de
l'UE dans les échanges des partenaires méditerranéens est bien plus significative, elle a reculé depuis 10
ans au profit des pays émergents, en particulier de la Chine et de la Turquie, dans une moindre mesure
du commerce intra-régional. Bien que les échanges du Maghreb soient encore majoritairement orientés
vers l'UE, en raison de fortes relations bilatérales avec les pays d'Europe latine (France, Espagne, Italie),
l'ensemble de la région commerce aujourd'hui davantage avec le reste du monde. Sur le marché
européen, les partenaires méditerranéens ont subi la concurrence des pays émergents à bas coûts de
main d'œuvre sur les produits industriels et celle de la Russie sur les matières énergétiques. En matière

1 Pour une revue de la littérature, voir Jarreau J. (2011), Economic integration in the EuroMed: current status and review of
studies, Paris : CEPII WP n°07
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agro-alimentaire néanmoins, les exportations des partenaires méditerranéens vers les marchés
européens ont augmenté, à l'exception de la Tunisie.

On peut considérer que cette diversion de commerce vers d'autres marchés que l'Europe est le résultat
d'une meilleure insertion internationale de ces économies, favorisée par la signature d'accords
commerciaux multilatéraux Organisation mondiale du commerce (OMC), régionaux (Greater Arab Free
Trade Agreement [GAFTA] et traité d'Agadir) et bilatéraux (Turquie, États-Unis). Elle signale surtout un
effet limité des accords commerciaux sur la croissance de ces pays et sur l'intégration euro-
méditerranéenne. Non seulement, les effets des libéralisations commerciales peuvent être annulées (ou
compensées) par des accords avec d'autres pays ou d'autres zones géographiques mais elles
n'entraînent généralement que des effets très faibles sur le revenu et la croissance. Dans le cas des
partenaires méditerranéens, les libéralisations commerciales n'ont pas permis, à l'inverse de ce qui
s'était produit en Europe de l'Est, des remontées de filières permettant une montée en gamme. Les
spécialisations productives sont restées concentrées sur des segments à faible ajoutée. Par conséquent,
elles ont été fortement concurrencées par les pays à bas coût de main d'œuvre. Les libéralisations
commerciales n'ont pas davantage favorisées, ce qui était leur but initial, un accroissement significatif
de l'investissement productif européen ou étranger (voir chapitre investissement), dont l'implantation
dans cette zone aurait pu avoir des effets d'entraînement sur l'emploi et sur la diffusion des
technologies. Le faible contenu technologique des exportations (graphique 1) traduit à la fois une
spécialisation productive peu innovante et une stagnation de la part de l'innovation dans la production
(le contenu technologique a plutôt tendance à décroître dans le temps). De ce fait, le contenu en
emploi de la croissance est resté insuffisant pour absorber les nouveaux entrants sur le marché du
travail, en particulier des diplômés de l'enseignement tertiaire dont le nombre est très supérieur aux
emplois proposés, majoritairement peu ou moyennement qualifiés.

Graphique 1. Part des exportations de haute technologie, en % des exportations de produits
manufacturés, 2004-2011

Source : World development indicators 2012, Banque mondiale

Les accords de libre-échange et la coopération économique avaient également pour but de renforcer
la dimension concurrentielle de ces économies et de diminuer leur biais rentier. Or force est de
constater que l'ouverture économique a plutôt conduit au maintien des rentes qui d'étatiques sont
devenues commerciales, la proximité au pouvoir restant une condition nécessaire pour avoir accès au
financement. Les bénéfices de la croissance ont de ce fait été inégalement répartis, d'autant que
l'augmentation du revenu n'a pas servi à accroître les mécanismes de redistribution. Les révoltes
arabes ont manifesté une volonté de rompre avec une distribution inéquitable de la richesse et un
mode de croissance faible en emploi autant qu'avec un mode de gouvernement autocratique.
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Au total, la périphérie immédiate de l'Union ne constitue pas encore un espace dynamique d'échanges
avec l'Europe, que ce résultat soit attribué aux faiblesses de la politique communautaire ou aux pays
voisins eux-mêmes comme à leurs difficultés géopolitiques.

1.2 Une intégration sud-sud qui reste entravée par des blocages politiques

L'intégration économique entre les pays partenaires sud et est méditerranéens eux-mêmes a très
faiblement progressé. Le maintien de barrières douanières (tarifaires et non tarifaires) et le manque
d'infrastructures transfrontalières décourage les échanges et entrave le développement
d'investissements (nationaux et étrangers) du fait de la faible taille des marchés. L'absence de
complémentarités des économies de la région, peu diversifiées et concentrées sur des segments de
marchés concurrents en termes sectoriels (tourisme ou textile) et en termes de gamme (faible ou
moyenne valeur ajoutée), explique cette faiblesse intrinsèque, plus que les obstacles au commerce.

Partant, les accords commerciaux régionaux, qui se sont développés depuis plusieurs années, ont eu
peu d'impact, même si certains sont restés lettre morte (Union du Maghreb arabe). Signé en 2004,
l'accord d'Agadir, instaurant un libre-échange entre l'Égypte, la Jordanie, le Maroc, la Palestine et la
Tunisie, est entré en vigueur en 2007. Signé en 1997, la grande zone arabe de libre-échange ou GAFTA
(Greater Arab Free Trade Area) qui va très au-delà des pays sud et est méditerranéens, est entrée en
vigueur en 2005 pour un certain nombre de pays et a été achevé en 2013. Ces accords n'ont pourtant
pas produit les effets d'entraînement escomptés sur le développement des échanges intra-régionaux.
Souvent limités aux biens manufacturés comme dans le cas des accords avec l'UE, ils souffrent dès lors
des mêmes faiblesses, les biens manufacturés échangés étant faibles en volume et peu diversifiés. Ils
ont eu un impact limité sur la création de commerce et, en ce qui concerne les accords d'Agadir, ont
semblé avoir un effet de diversion de flux d'échanges en faveur des pays non membres à l'accord2. Ces
derniers ont pu vouloir profiter du cumul pan-euroméditerranéen des règles d'origine inclus à l'accord
(qui a bénéficié de l'aide communautaire). Ce cumul régional des règles d'origine a néanmoins conduit
à une complexité administrative qui a pu ralentir les échanges.

Le commerce entre partenaires méditerranéens a donc faiblement progressé, passant de 3,3% en
moyenne à 4% en 20103. Les différences intra-régionales sont néanmoins sensibles : l'Égypte détient la
plus grande part des échanges Sud-Sud, tandis que les pays du Maghreb se singularisent par leur très
grande faiblesse (graphique 2). La rivalité latente, par Sahara occidental interposé, entre les deux pays
les plus peuplés du Maghreb, l'Algérie et le Maroc, explique cette attrition des échanges comme les
échecs de l'Union du Maghreb arabe. L'impossibilité de partenariat entre ces deux pays rompt de
surcroît la continuité géographique maghrébine, isolant le Maroc aux confins de l'Atlantique et limitant
ses passerelles physiques avec le reste de la zone. Cette situation est d'autant plus dommageable que le
commerce Sud-Sud est plus intense avec les voisins frontaliers. Ces échanges transfrontaliers
représentent, en effet, l'essentiel du commerce Sud-Sud, sans compter les échanges informels4.

2 Jarreau, J. (2011), “Economic Integration in the EuroMed: Current Status and Review of Studies”, Working Papers, 2011-07,
CEPII
3 Derniers chiffres disponibles
4 Sans les échanges avec les plus proches voisins qui partagent une frontière commune, la part du commerce intra-régional
disparaît quasi-intégralement : il tombe en moyenne régionale à 1,4% des exportations, à 5,2% pour l’Égypte et 0,2% pour la
Tunisie.
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Graphique 2. Échanges commerciaux entre partenaires méditerranéens

Importations intra-régionales, en % du commerce,
2004-2010

Exportations intra-régionales, en % du commerce,
2004-2010

Source : Comtrade

Quant à la coopération économique entre États de la région, elle est restée réduite à sa plus simple
expression. Au Maghreb, concurrence (Tunisie, Maroc) et rivalités politiques (Algérie, Maroc) se sont
conjugués pour limiter toute coopération économique. Si l'Europe n'est pas comptable d'une
mésentente sur fond d'affirmation nationale des États d'Afrique du Nord, la politique bilatérale de
l'Union a eu tendance à renforcer des jeux non coopératifs, chaque nation ayant à cœur de négocier
seule avec l'Europe des avantages sur ses voisins. Les entreprises européennes en ont parfois été
victimes (quand la décision de s'installer dans un pays suscitait l'ire de la capitale voisine) mais elles en
ont aussi joué, profitant de cette désunion pour vendre des projets qui auraient eu intérêt à être
mutualisés (en matière énergétique notamment, cf. Areva vendant des EPR à tout le Maghreb).

L'Égypte et surtout la Turquie ont en revanche davantage investi dans la coopération régionale. La
Turquie a négocié des accords commerciaux avec l'ensemble des États de la région, à l'exception de
l'Algérie. Et ses entreprises ont investi non seulement dans les pays pétroliers (Libye) mais également
dans les autres économies. Avant les révoltes arabes, les échanges transfrontaliers et la présence des
PME turques étaient visibles en Syrie, tandis que les investissements turcs s'étaient développés en
Égypte, en particulier dans le secteur textile (sous-traitance de la confection fortement concurrencée
par les exportations asiatiques). Depuis, la Turquie se recentre sur le Maghreb central (Maroc), moins
affecté par des transitions politiques difficiles.

Les échanges économiques ont donc peu progressé que ce soit entre l'UE et ses partenaires
méditerranéens qu'entre les pays de la région eux-mêmes. La politique passée, au Nord comme au Sud,
a beaucoup insisté sur les politiques commerciales, alors même que les échanges sont fondés d'abord
sur des spécialisations productives et des coopérations économiques concrètes. La multiplication des
accords commerciaux a même produit des effets pervers par un empilement de règles aux périmètres
et aux définitions peu convergentes, renforçant les difficultés administratives pour les exportateurs en
fonction des destinations (cartes 1 et 2).
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Carte 1. Ententes régionales Sud-Sud, multilatérales et bilatérales

Membre du GAFTA
Partie aux accords d'Agadir (également membres du GAFTA)
Membre de l'Union du Maghreb arabe (UMA)

Accord bilatéral avec la Turquie

2 DES ENJEUX FORTS DE PROXIMITÉ ET DE RELATIONS HUMAINES
ACCENTUÉS PAR LES RÉVOLTES ARABES

2.1 Une région plus intégrée par les hommes que par les biens et les capitaux

Les pays du voisinage européen sont plus intégrés à l'Europe par les hommes (migrations, tourisme,
relations personnelles) que par les biens, les services et les capitaux. L'importance des flux migratoires
en provenance de la rive sud et est de la Méditerranée comparé aux flux d'investissement directs
étrangers européens vers ces pays en témoigne (voir chapitre migrations). Le nombre de ressortissants
des pays sud et est méditerranéens installés, essentiellement, dans l'Europe des 15 avoisine les 6
millions de personne (graphique 3). À cela s'ajoutent les descendants d'immigrés qui sont aujourd'hui
en France plus nombreux que leurs parents. Cette communauté immigrée entretient des relations
souvent étroites avec son pays d'origine, dont témoigne l'importance des revenus gagnés à l'étranger
qu'ils transfèrent à leur famille restée au pays.

Parallèlement, les relations interpersonnelles peuvent être très fortes entre pays sud et est
méditerranéens. Les flux migratoires en donnent une bonne vision au Proche-Orient et en Egypte qui
accueillent 1,3 millions de leurs voisins, sans compter les Palestiniens. En revanche, ces chiffres
migratoires (faibles en Afrique du Nord) donnent peu à voir la profondeur des relations
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interpersonnelles au Maghreb dont les individus partagent parfois les mêmes généalogies familiales,
territorialement séparées par la construction des États nations.

Si certains Européens sont installés dans les pays sud et est méditerranéens (essentiellement au
Maghreb et en Turquie), c'est surtout par les flux touristiques que la mobilité s'exerce du Nord vers le
Sud. Selon l'Organisation mondiale du tourisme (OMT), le tourisme s'est fortement redressé en 2013 au
Maghreb (en particulier en Tunisie), en Égypte et en Jordanie, tandis que la Turquie est devenue la
sixième destination mondiale. En revanche, le Liban continue de pâtir du conflit syrien. Les marchés du
tourisme étant très concentrés sur les économies avancées et les destinations de proximité étant
privilégiées par ces touristes, l'essentiel du tourisme dans la région est européen (l'Europe est le premier
émetteur mondial de tourisme) ou régional (pays voisins et Golfe).

Graphique 3. Ressortissants des partenaires méditerranéens installés dans l'UE15*, en nombre,
2007

* Hors Royaume-Uni
Sources : Eurostat et recensement français de population

2.2 Mais un enjeu social peu pris en compte

Cette fluidité contraste avec des politiques très restrictives en matière de mobilité au Nord comme au
Sud. Les échanges intra-maghrébins ont plutôt eu tendance à régresser (moins d'échanges
universitaires, culturels). Le partage d'une même langue et d'une culture commune constitue un
ferment d'échanges qui reste fort peu valorisé. Au niveau politique, les rivalités entre Etats, les conflits
irrésolus et les prétentions au leadership régional ont entravé les velléités de rapprochement Sud/Sud,
au Maghreb comme au Proche-Orient.

De la même manière, le partenariat euro-méditerranéen a peu valorisé cette dimension humaine et
culturelle. Le projet d'université euro-méditerranéenne EMUNI, dans le cadre de l'UpM, et celui de la
'fondation Anna Lindh' sont certes venu pallier un manque en matière sociale et culturelle. Il en va de
même des nouveaux chantiers ouverts par l'UpM (office méditerranéen de la jeunesse visant à
développer la mobilité des étudiants euro-méditerranéens, le programme euro-méditerranéen Erasmus
junior, chaîne de télévision culturelle pour la Méditerranée). Mais ils restent confrontés à des difficultés
de circulation des hommes. Les exigences de contrôle des flux migratoires sont, de ce point de vue, une
entrave permanente à tout projet visant à multiplier les échanges entre les deux rives.

Alors même que les révolutions arabes sont venues rappeler que la circulation des idées et des hommes
allait de pair avec une plus grande homogénéité des modes de vie et des aspirations en matière
démocratique et sociale, peu a été fait dans un cadre euro-méditerranéen pour favoriser cette
circulation notamment en matière sociale et politique (voir infra).
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PARTIE II - LES PRIORITÉS DE L'AIDE EUROPÉENNE

Si l'intégration euro-méditerranéenne a peu progressé, elle est pourtant au fondement des priorités de
l'aide européenne et de son cadre institutionnel. Le bilan apparaît néanmoins plus positif en matière
économique qu'en matières sociale et surtout politique qui, avant les révoltes arabes, ont été peu
investis.

3 CADRAGE INSTITUTIONNEL ET FINANCIER

3.1 Un cadre institutionnel complexe

Le fonctionnement du partenariat repose sur un cadre institutionnel complexe dans lequel cohabite
deux dispositifs : bilatéral – matérialisé par la conclusion d'accords d'association – et multilatéral
(graphique 4). Une Conférence euro-méditerranéenne, composée des ministres des affaires étrangères5,
assure le suivi décisionnel de la Déclaration de Barcelone. Un Comité euro-méditerranéen (Comité
Euromed), composé des représentants de la Commission européenne, des États membres et des pays
méditerranéens, au niveau des hauts fonctionnaires, est, quant à lui, responsable de la gestion globale
et du suivi des affaires multilatérales.

Graphique 4. Cadre institutionnel du partenariat euro-méditerranéen

Source : Evaluation of the EU's Support to neighbourhood policy regions (2013)

Ce partenariat s'appuie depuis 2003 sur la politique européenne de voisinage, conçue à l'origine pour
les pays européens non parties à l'espace communautaire. Elle vise à définir « un cadre de relations que
l'UE entretient avec des pays voisins qui n'ont actuellement aucune perspective d'adhésion » et
envisage à terme l'accès au marché intérieur communautaire pour les pays du partenariat oriental6 et le
partenariat euro-méditerranéen7. Elle fournit le cadre de coopération financière de l'UE aux pays du
voisinage.

La politique de voisinage est en outre portée par l'Union pour la Méditerranée (qui inclut tous les pays
bordiers et l'Union européenne), concentrée sur les projets régionaux impliquant plusieurs pays et co-

5 Maroc, Algérie, Tunisie, Libye, Égypte, Israël, Autorité palestinienne, Liban, Jordanie et Syrie
6 Arménie, Azerbaïdjan, Biélorussie, Géorgie, Moldavie, Russie et Ukraine
7 L'Union pour la Méditerranée réunit les 28 États membres de l'UE et 15 partenaires de la région du sud de la Méditerranée,
d'Afrique et du Moyen-Orient : l'Albanie, l'Algérie, la Bosnie-Herzégovine, l'Égypte, Israël, la Jordanie, le Liban, la Mauritanie,
Monaco, le Monténégro, le Maroc, l'Autorité palestinienne, la Syrie, la Tunisie et la Turquie.
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financés par ses membres. L'UpM est une banque de projet sans capacité de financement propre. Elle
labellise aujourd'hui et identifie les projets qui seront financés par d'autres, essentiellement, néanmoins,
l'UE ou les aides bilatérales des pays européens, les partenaires méditerranéens étant souvent réticents
à contribuer financièrement.

Au total, le système institutionnel est complexe et la répartition des tâches reste floue. L'Union pour la
Méditerranée a eu le mérite de mettre l'accent sur les projets concrets et de les rendre « visibles ». Elle a
aussi permis une meilleure coordination des politiques communautaires avec celles des États membres.
Mais d'une part, l'allocation des financements reste principalement déterminée dans un cadre bilatéral
(voir infra) laissant peu de marge de manœuvre à l'UpM pour mettre en œuvre des projets régionaux.
D'autre part, les aides bilatérales des États membres demeurent peu coordonnées, alors même que les
partenaires ont en général une préférence pour les aides bilatérales dont ils identifient mieux les
interlocuteurs et les priorités. La séparation du processus bilatéral de celui dédié à la coopération
régionale, avec des interlocuteurs différents, rend le processus encore plus opaque. Enfin, en dépit du
'partenariat de Deauville', les actions avec les autres donateurs sont peu coordonnées, en particulier
avec les États-Unis et les monarchies du Golfe.

Carte 2. Cadres institutionnel et commercial des relations euro-méditerranéennes

Union douanière avec l'Europe

Statut avancé

Libre-échange industriel avec l'UE

Accord d'association avec L'Union européenne

Membres de l'UpM, hors UE28 et hors partenaires méditerranéens en
libre échange avec l'Europe
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Union européenne

Partenariat oriental

3.2 Des engagements financiers plus faibles que pour le partenariat oriental, qui se
sont néanmoins accentués après les révoltes arabes

L'instrument européen de voisinage et de partenariat (IEVP) constitue l'outil géographique d'aide
financière aux pays partenaires, qui ont également accès à des fonds thématiques. L'aide européenne
en dons (hors prêts bonifiés) à la région est financée à 91% par des lignes budgétaires géographiques et
seulement à 9% par des instruments thématiques (tableau 2). Une part importante de l'aide
communautaire prend la forme d'un appui budgétaire, le reste étant constitué d'appels d'offres. Par
ailleurs, la Commission a institué un programme de soutien aux institutions par l'intermédiaire
d'échanges administratifs permettant d'améliorer la gestion des institutions publiques8. A cette
assistance sous forme d'aide ou d'assistance technique s'ajoutent des prêts bonifiés de la BEI. Depuis
2012, à la suite du partenariat de Deauville visant à rassembler les pays donateurs (Amérique, Golfe,
Europe) en faveur des pays arabes en transition après les révoltes de 2011, la BERD investit également
dans quatre pays de la région (Égypte, Jordanie, Maroc, Tunisie). Le tableau 2 résume les fonds (prêts et
dons) auxquels ont accès les partenaires méditerranéens.

En valeur absolue, la répartition de l'aide financière de l'Europe dans le cadre de la politique de
voisinage, dont les volumes sont les plus importants, semble plutôt favorable aux partenaires
méditerranéens : 1/3 des crédits pour les pays du partenariat oriental et les 2/3 restants pour la rive Sud
de la Méditerranée. Cette répartition a été prorogée pour le nouvel engagement budgétaire
communautaire 2014-2020 mais elle reste soumise à discussion au sein des États-membres (certains
pays du nord et de l'est de l'Europe militant en faveur d'un investissement accru dans le partenariat
oriental). En termes relatifs (montant par habitant) néanmoins, la répartition apparaît nettement moins
favorable. Sans compter le soutien aux territoires palestiniens, dont la logique relève dans une large
mesure de l'aide humanitaire, les pays du bassin méditerranéen restent moins bien accompagnés que
ceux du volet oriental : EUR 3,2 par habitant par an contre EUR 4,4 à l'Est pour l'instrument de voisinage.
Si l'on considère l'ensemble des montants d'aide (thématiques et régionaux) octroyés aux deux régions
cibles de la politique voisinage, l'écart est encore plus sensible : EUR 4,2 par habitant au Sud contre
EUR 7,9 à l'Est (entre 2004 et 2010)9.

Après les printemps arabes, les montants alloués à la politique de voisinage ont été revus à la hausse
traduisant l'engagement communautaire : un financement supplémentaire de 1,2 milliard d'euros a été
accordé à l'IEVP, venant s'ajouter aux 5,7 milliards d'euros déjà prévus pour la période 2011-2013. Deux
tiers de ces crédits ont été attribués aux partenaires de l'Union européenne dans la région
méditerranéenne ; une enveloppe supplémentaire d'un milliard d'euros a été dégagée pour de
nouveaux prêts à la région octroyés par la BEI, s'ajoutant à une ligne de crédits de 4 milliards
préexistante ; un élargissement du champ d'action de la Banque européenne pour la reconstruction et
le développement BERD a été décidé lui permettant d'investir jusqu'à 2,5 milliards d'euros par an dans
les secteurs publics et privés de la région, afin de soutenir la création et le développement d'entreprises
ainsi que le financement d'infrastructures.

8 Trois instruments y contribuent : le jumelage, TAIEX (Technical Assistance and Information Exchange, programme
d’assistance technique et d’échange d’information) et SIGMA (Support for Improvement in Governance and Management,
soutien à l’amélioration de la gouvernance et de la gestion)
9 EuropAid (2013), Evaluation of the European Union’s Support to two European Neighbourhood Policy Regions (East and
South), Final Report Volume 1, Bruxelles : Commission européenne, juin
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En coopération avec le FMI, l'Union européenne a, en outre, mis en place des programmes d'assistance
macro-financières (AMF) à destination de la rive sud de la Méditerranée. Créée en 1990, l'AMF consiste
en une aide financière destinée à des pays tiers dont la balance des paiements connaît des difficultés à
court terme. L'Égypte (500 millions d'euros), la Jordanie (200 millions d'euros) et la Tunisie (entre 200 et
300 millions d'euros) sont ainsi concernées.

Tableau 2. Instruments d'aide financière communautaire à destination des partenaires
méditerranéens

Instrument de financement Pays concernés
Financement annuel

moyen
Financement

2007-2013
Financement

2014-2020

D
on

s

Instrument européen
de voisinage et de
partenariat (IEVP)

Algérie, Arménie, Autorité
palestinienne,

Azerbaïdjan, Biélorussie,
Égypte, Géorgie, Israël,
Jordanie, Liban, Libye,

Maroc, Moldavie, Russie,
Syrie, Tunisie et Ukraine

EUR 1,6 milliard
EUR 11,181

milliards
EUR 18,2 milliards

Instrument européen
pour la démocratie et
les droits de l'homme

(IEDDH)

Tous les pays, sauf les
États membres de l'UE et

les pays industrialisés

EUR 160 millions EUR 1,104
milliards

EUR 1,333
milliards

l'environnement et la
gestion durable des

ressources naturelles,
dont l'énergie (ENRTP)

EUR 470 millions

Les acteurs non
étatiques et les

autorités locales dans
le développement

702 millions
d'euros pour la
période 2011-

2013

programme
thématique de sécurité

alimentaire (FSTP)
EUR 925 millions

Migrations et asile EUR 205 millions

Développement social
et humain

EUR 541 millions

Pr
êt

s

Facilité euro-
méditerranéenne

d'investissement et de
partenariat (FEMIP)

Algérie, Égypte, Gaza-
Cisjordanie, Israël,

Jordanie, Liban, Maroc,
Syrie, Tunisie, et bientôt

Libye

EUR 1,446 milliards EUR 10,119
milliards

BERD
Égypte, Jordanie, Maroc,
Tunisie, et bientôt Libye

EUR 2,5 milliards
d'investissements par

an à moyen terme
(objectif prévu)

Depuis 2012

financé par 1
milliard d'euros
issus du résultat
net de la Banque

Source : Commission européenne

L'irruption de la crise ukrainienne peut faire craindre une remise en cause de la répartition des fonds
alloués dans le cadre du voisinage. L'Allemagne, la Pologne et la Suède sont, en effet, très engagées
dans la stabilisation de l'Europe non communautaire et pourraient plaider en faveur d'un rééquilibrage
défavorable aux partenaires méditerranéens.
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4 DES PRIORITÉS D'AIDE ESSENTIELLEMENT ÉCONOMIQUES

4.1 Une aide majoritairement bilatérale

Le principe de la politique de voisinage réside dans l'intégration en fonction des progrès accomplis par
chaque partenaire. Ce principe n'est pas favorable à la dimension sous-régionale (Sud-Sud). Le
bilatéralisme est renforcé par les caractéristiques de l'aide financière communautaire. 90 % des fonds de
l'IEVP servent à financer des actions bilatérales, c'est-à-dire des initiatives nationales spécifiques, ainsi
que des actions régionales associant au moins deux partenaires. Les 10% restant sont consacrés à des
actions régionales (coopération transfrontalière, facilité d'investissement pour le voisinage destinée à
financer les infrastructures)

L'attitude des partenaires méditerranéens renforce cet état de fait. Dans le dialogue avec l'Europe
comme avec les autres puissances, États-Unis en tête, chaque pays négocie un traitement préférentiel
et a à cœur de se différencier de ses voisins. Cette orientation n'a guère évolué, depuis les révolutions
arabes, les transitions inachevées ayant pour l'heure affaibli les États où des changements de régime
ont eu lieu. En matière économique, cela s'est traduit par des stratégies non coopératives, renforcées
par une forte homogénéité des spécialisations productives des économies de la région : les
exportateurs de pétrole sont en concurrence pour les marchés ; les économies plus diversifiées ont des
secteurs exportateurs similaires (tourisme, textile, agro-alimentaire) sur des niveaux de gamme peu
différenciés.

Enfin, la dimension bilatérale de l'aide est renforcée par la persistance du conflit israélo-palestinien qui
entrave, depuis les débuts du processus de Barcelone, toutes les tentatives de coopération régionale
Nord-Sud et Sud-Sud. Alors qu'Israël est le pays le plus industrialisé et le plus riche de la région dont les
complémentarités avec des économies en rattrapage auraient pu tirer la croissance méditerranéenne,
c'est le pays qui commerce le moins avec ses voisins (voir supra, graphique 2). Institutionnellement, les
blocages sont récurrents ralentissant fortement les processus mis en place, certains pays arabes
refusant de siéger aux côtés de l'État hébreu. De ce point de vue, il est nécessaire d'adopter une posture
pragmatique et de construire une région à géométrie variable en fonction des projets plutôt que de
chercher une entente régionale introuvable.

Dès lors, en dépit d'une valeur ajoutée de la dimension régionale du partenariat euro-méditerranéen
(notamment en regard des aides bilatérales), elle reste toujours le parent pauvre de l'aide
communautaire à la région.

4.2 Un accent mis sur la compétitivité avec des résultats mitigés

L'aide à la région a été massivement concentrée sur l'amélioration des conditions économiques, soit
40% des aides géographiques et thématiques à la région. L'accent a été porté sur le libre-échange (mise
à niveau des entreprises), sur le commerce Sud-Sud (appui à la mise en œuvre des accords d'Agadir) et
sur la promotion des investissements. La promotion des investissements a essentiellement emprunté le
vecteur de la Facilité euro-méditerranéenne d'investissement et de partenariat qui finance des
infrastructures. Pourtant, comme l'a montré l'état de l'intégration régionale, les effets sur le commerce
et l'investissement ont été limités.

Si l'aide communautaire a amélioré l'accès aux financements, elle éprouve toujours des difficultés à
toucher les PME/PMI et à susciter des projets économiques en mesure d'avoir un effet d'entraînement
significatif sur la création d'emplois. Après les révoltes arabes, un nouvel instrument visant les PME,
SANAD (« soutien » en arabe), a été mis en place (août 2011), en coopération avec la banque allemande
KFW. D'un montant de 20 millions d'euros, il permet de financer les entreprises trop petites pour avoir
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accès aux banques et trop grandes pour bénéficier du micro-crédit. Elle est supposée pallier les
difficultés des banques européennes (BEI et BERD) à financer ces petites structures.

Les PME/PMI qui constituent l'essentiel du tissu entrepreneurial des économies sud et est
méditerranéennes ont également bénéficié d'une aide pour améliorer leurs processus et leur permettre
d'affronter la concurrence européenne et internationale après l'ouverture commerciale. Or force est de
constater que la gouvernance des entreprises n'a guère été améliorée. La compétitivité des entreprises
souffre de l'absence d'un cadre légal clair et du maintien de relations clientélistes qui favorisent une
certaine élite économique en entravant l'émergence de nouvelles classes d'entrepreneurs. Elles
éprouvent également des difficultés à pénétrer les marchés européens en raison de barrières non
tarifaires au commerce. La normalisation des produits est, en effet, un élément essentiel d'accès aux
marchés internationaux. Elle est particulièrement difficile pour des petites structures qui ont de faibles
ressources et peu d'accès à l'information.

En revanche, de gros progrès ont été accomplis en matière d'infrastructures. La FEMIP a financé des
projets dans quatre domaines : l'énergie, les transports et télécommunications, l'environnement et les
infrastructures sociales (infrastructures de santé, équipement éducatif, logement social). Les deux
premiers secteurs ont été les grands bénéficiaires au détriment de l'environnement (à l'exception
notable de l'usine de dessalement de Gaza qui devrait être opérationnelle en 2017) et des équipements
sociaux. Au niveau bilatéral, trois pays ont concentré les prêts alloués : l'Égypte suivie du Maroc et de la
Tunisie. Des projets régionaux ont également été réalisés. Deux projets méritent à cet égard d'être
soulignés. L'autoroute transmaghrébine (coût estimé à 670 millions d'euros) devrait être achevée en
2015 et traversera la Mauritanie, le Maroc, l'Algérie, la Tunisie et la Libye favorisant non seulement le
commerce intra-maghrébin mais également les échanges avec l'Afrique. La construction d'un réseau
ferroviaire jordanien, attendu en 2017, permettra de son côté de connecter le Royaume hachémite au
réseau turc et donc à l'Europe.

Il reste que les besoins en infrastructures sont colossaux pour faire face à l'accroissement de la
population et de ses besoins, pour faciliter les échanges et conférer à ces économies une base
structurelle solide leur permettant de devenir compétitives. Les faiblesses budgétaires de ces pays ne
leur permettent pas pour l'heure de financer de tels besoins. La difficulté à emprunter pour financer des
infrastructures à la rentabilité de très long terme nécessite de passer par une garantie publique.

4.3 Une faiblesse des enjeux sociaux et politiques

Le partenariat euro-méditerranéen revêt également une dimension politique et sociale, qui pêche à la
fois par un manque d'ambition et par une insistance sur la dimension sécuritaire au détriment des
échanges humains. Le volet politique au sens large ne compte que pour 18% de la coopération
financière communautaire destinée aux partenaires méditerranéens.

L'impuissance politique de l'Union a été maintes fois soulignée du fait du maintien de la souveraineté
des Etats membres rendant difficile la mise en place d'une politique étrangère  commune, a fortiori
d'une politique de défense. En dépit de la nomination d'un représentant spécial de l'Union européenne
pour la région du sud de la Méditerranée en juillet 2011, l'UE, plus encore dans la crise, semble moins à
même qu'au moment de l'élargissement à l'Est de soutenir les réformes politiques et économiques
mises en œuvre par ses voisins (révolution ukrainienne, révolutions arabes).

Un gel des avoirs personnels a certes été mis en place au cours des révolutions égyptienne, libyenne,
syrienne et tunisienne, assorti d'interdictions de voyager et le cas échéant de contrôles des livraisons
d'armes. Mais outre l'incapacité de l'Europe à intervenir dans le conflit syrien qui contraste avec
l'investissement européen en Ukraine, la faible solidarité européenne à l'égard des réfugiés poussés par
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l'instabilité politique et les conflits sur les rivages méditerranéens de l'Union a renforcé la perception
d'un désintérêt communautaire.

Les printemps arabes ont néanmoins remis au premier plan la nécessité d'une coopération plus
politique. Par l'intermédiaire de sa Haute représentante pour les affaires étrangères et la politique de
sécurité, l'UE a présenté le 8 mars 2011, puis le 25 mai de la même année, deux programmes visant à
renforcer la démocratie et la prospérité sur la rive sud de la Méditerranée se traduisant par un
engagement financier plus important et plus ciblé sur les priorités politiques et sociales. Elle fixe à cet
égard deux priorités : l'approfondissement des réformes institutionnelles (rédaction de constitutions
démocratiques, instauration d'un pouvoir judiciaire indépendant, liberté de la presse et encouragement
au dynamisme de la société civile) et le développement économique, solidaire et durable. Un
programme de soutien à la réforme politique et démocratique dans le sud de la Méditerranée, mis en
œuvre par le Conseil de l'Europe, a été adopté le 22 décembre 2011 et une Facilité de soutien à la
société civile pour le voisinage a été créée, dont près de la moitié des crédits (12 millions d'euros sur les
26,4 octroyés en 2011) ont été affectés aux pays de la rive sud de la Méditerranée. Elle doit permettre de
renforcer la capacité de la société civile à promouvoir des réformes.

Un nouveau fonds de soutien au partenariat, à la réforme et à la croissance inclusive a également été
lancé: le programme SPRING doté de 350 millions d'euros. Les initiatives soutenues par ce programme
se concentrent sur les défis socio–économiques urgents auxquels doivent faire face les pays concernés
(60 % des crédits) et sur l'accompagnement du processus de transition démocratique (40 % des crédits).
Les financements s'effectuent sur la base d'une évaluation des avancées du pays en matière
démocratique, selon le principe « more for more ». Plus un pays est engagé sur la voie de la
modernisation politique et institutionnelle, plus le financement est important. Dès le lancement du
programme, l'Égypte, la Jordanie, le Maroc et la Tunisie ont bénéficié de fonds.

Un accent a également été mis sur la mobilité. 30 millions d'euros ont été dégagés en 2011 et 2012 au
sein du programme Erasmus mundus en faveur des étudiants de la région. Le programme Tempus,
destiné à soutenir la modernisation de l'enseignement supérieur dans les pays du sud de la
Méditerranée et la coopération avec les établissements européens, a vu, dans le même temps, sa
dotation augmenter. Des « partenariats pour la mobilité » portant sur l'assouplissement des procédures
en matière de visas et sur la lutte contre l'immigration illégale ont également été initiés (voir papier
sectoriel migration).

En dépit de ces avancées tardives, l'action communautaire en matière sociale et politique est restée
limitée sur l'ensemble de l'exercice budgétaire précédent. La question des droits de l'homme a fait
l'objet d'une résistance des régimes autoritaires et d'un désintérêt au niveau européen, sans politique
claire et cohérente, traduisant la difficulté de l'Europe à concilier ses valeurs démocratiques et ses
intérêts en faveur de la stabilité. Les révoltes arabes sont venues rappeler les limites d'une telle
approche. Entre 2004 et 2010, EUR 8,5 M ont été consacrés aux droits de l'homme et à la démocratie en
Méditerranée, par le biais de programmes thématiques ou géographiques (bilatéral)10.

L'essentiel de la coopération dans le domaine « Justice, sécurité et migration » a été consacré aux
questions migratoires, soit près de EUR 30 M entre 2004 et 2010, essentiellement dans le cadre de
l'approche globale et du partenariat avec l'Afrique. La gestion des frontières a absorbé la quasi-
intégralité de ces fonds. L'Europe finance ainsi davantage sa propre sécurité qu'une politique de
mobilité entre les deux rives.

10 EuropAid (2013), op. cit.
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PARTIE III – LES PERSPECTIVES ET LES PROPOSITIONS DE RÉFORME

Dans ce contexte, les priorités de la coopération euro-méditerranéenne ont d'ores et déjà été affirmées
pour la prochaine période d'engagement. Elles reposent essentiellement sur deux axes :
l'approfondissement de la libéralisation commerciale devant déboucher pour certains pays sur l'accès
au marché intérieur (que concrétise le statut avancé accordé pour l'heure au Maroc et à la Tunisie) et les
partenariats pour la mobilité qui restent axés sur une dimension de gestion des frontières plus que
d'échanges. Dès lors, ces priorités prennent peu en compte les changements occasionnés par les
révoltes arabes et le bilan des politiques passées. À cet égard, il convient de les infléchir afin de passer
d'une logique commerciale à une véritable politique industrielle et d'affirmer une priorité politique et
sociale pour la région.

5 UN CHANGEMENT DE PRIORITÉS STRATÉGIQUES NÉCESSAIRE

5.1 Dépasser les enjeux commerciaux pour retrouver une logique industrielle

Alors que le libre-échange industriel est en vigueur dans tous les pays sauf la Syrie, les négociations
bilatérales ont commencé sur le démantèlement tarifaire des produits agricoles et halieutiques (Égypte,
Israël, Jordanie, Maroc, Tunisie) et sur la libéralisation des services et le droit d'établissement (Égypte,
Israël, Maroc, Tunisie). L'UE souhaite également instaurer des zones de libre-échange approfondies et
complètes qui doivent permettre une intégration économique progressive des pays de la rive sud de la
Méditerranée dans le marché intérieur. Un mandat a été accordé en décembre 2011 à la Commission
pour négocier avec 4 États – Égypte, Jordanie, Maroc et Tunisie – en vue de signer un accord de libre-
échange complet et approfondi.

Il n'est pas certain néanmoins que la libéralisation entamée ou prévue des échanges agricoles et de
services entre les partenaires méditerranéens et l'Union européenne ait des effets d'entraînements plus
intenses sur la croissance et la montée en gamme des spécialisations de ces pays, permettant de
rééquilibrer la balance commerciale déficitaire de ces pays avec l'Union. Dans ces domaines comme en
matière industrielle, les économies sud et est méditerranéennes restent en effet dominées par les
segments à faible valeur ajoutée qu'il s'agisse d'agroalimentaire où la chaine logistique et la sécurité
sanitaire ne sont pas toujours maîtrisées ou qu'il s'agisse de services où le tourisme et les centres
d'appel priment sur les services aux entreprises plus productifs (conseil, recherche). La seule
multiplication des échanges ne saurait en elle-même emporter une montée en gamme qui nécessite un
investissement de long terme appuyé sur une stratégie d'orientation des financements publics et privés
en faveur d'un petit nombre de secteurs porteurs. Une simulation réalisée par le CEPII montre ainsi
qu'une libéralisation régionale plus poussée, incluant l'agriculture et les services, n'aurait que des effets
limités sur les échanges des économies sud et est méditerranéennes, plus faible qu'une meilleure
insertion commerciale à l'échelle mondiale. Son impact sur la croissance à long terme resterait quant à
lui marginal, les gains de PIB étant inférieurs à 1% cumulés sur plus de 10 ans (en 2025)11.

Théoriquement néanmoins, les gains dynamiques de l'échange (diffusion des technologies et effets
d'apprentissage induisant une plus forte productivité) sont susceptibles d'être plus intenses en matière
de services. Si les services sont d'une manière générale moins « échangeables » que les biens, leur
volume est bien plus conséquent que la production manufacturière au sud comme au nord de la
Méditerranée. Ils peuvent de surcroît constituer le terreau d'une migration plus circulaire, source

11 Comolet E. et al. 2013. « Croissance et intégration commerciale EuroMed », Macroéconomie & Développement n°7, Paris :
AFD
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d'échange de savoirs faire et de montée en qualification de la main d'œuvre, garantissant une élévation
plus rapide des compétences professionnelles au Sud.

En matière agricole, les effets sont plus contrastés. Une ouverture réciproque des marchés
méditerranéens Nord et Sud, sans clause de préservation pour les économies moins avancées,
défavoriserait les pays dont le secteur agricole est resté concentré sur les activités primaires, sans
activités de transformation agro-alimentaire très développées, à l'instar du Maroc. Ils pâtiraient de la
perte d'accès préférentiel au marché européen sans pouvoir monter en gamme, au profit de pays
voisins, en particulier la Tunisie et l'Égypte, qui renforceraient leur spécialisation agro-alimentaire. D'une
manière générale, une ouverture symétrique aurait surtout pour conséquence d'approfondir la
dépendance alimentaire de l'ensemble des pays méditerranéens et n'améliorerait que marginalement
leur déficit commercial avec l'UE.

Au-delà de la dimension purement commerciale, il est dès lors nécessaire de favoriser le financement de
projets économiques concrets, de renforcer le soutien à l'innovation qui reste très faible et de mettre en
place des processus facilitant un processus de normalisation euro-méditerranéen simplifié. Les produits
agricoles et les services exigent en effet un processus normatif bien plus lourd que les produits
industriels. Si l'on n'y prend garde, les prochaines étapes de la libéralisation pourraient conduire à un
approfondissement du déficit commercial.

En matière agricole, un soutien au développement rural est nécessaire pour permettre de préserver un
tissu rural qui reste le cadre de vie et la ressource d'une majorité d'habitants de certains pays (Maroc,
Egypte, Turquie). A cet égard, le programme européen de voisinage pour l'agriculture et le
développement rural (PEVADR) devrait prendre effet en 2014. Ouvert aux pays participant à la politique
de voisinage, volet oriental compris, il s'appuie sur l'expérience des instruments de préadhésion mis en
place dans ce domaine : programme spécial d'adhésion pour l'agriculture et le développement rural
(SAPARD) et instrument d'aide de préadhésion pour le développement rural (IPARD). Il convient de
mettre des moyens suffisants à disposition des pays partenaires méditerranéens en matière agricole
pour éviter une paupérisation des milieux ruraux et une inflation des matières agricoles, source
d'instabilité majeure, comme l'ont montré les émeutes de la faim en 2007.

L'Europe doit donc passer d'une logique qui a privilégié la dimension commerciale à une priorité
accordée au développement économique et agricole.

5.2 La nécessité d'un soutien politique et social dans un contexte de fragmentation
accrue de la région

En matière politique, la crise syrienne est venue rappeler les difficultés de l'UE à adopter une position
forte et cohérente, trois ans après le déclenchement du conflit. Sa relative atonie sur les événements en
Égypte au cours de l'été 2013 illustre également cette difficulté à proposer une réponse politique. La
suspension de l'exportation d'armes vers Le Caire ne peut servir de programme de sortie de crise. Alors
même que l'Union dispose des instruments et de moyens, elle doit être plus pro-active que par le passé.

Après les révoltes arabes, l'Europe ne peut se contenter de proposer à la région sud et est
méditerranéenne des accords de libre-échange complet et approfondis et des Partenariats pour la
mobilité bilatéraux. Le soutien au processus démocratique en cours est déterminant. Comme l'affirme
Fethi Benslama12, les révolutions arabes ont fait reculer le paradigme identitaire. Le retour du refoulé
constaté lors des transitions politiques et que les victoires islamistes ont en quelque sorte incarné ont

12 Ould Aoudia, J. et Levallois, A. 2013. Méditerranée, 30 voix pour bâtir un avenir commun, Ipemed : collection construire la
Méditerranée
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permis à ce débat d'exister mais surtout de constater que la revendication première était sociale,
économique et politique. L'échec des gouvernements islamistes soit du fait de leur caractère autoritaire
pour les Frères musulmans égyptiens soit du fait de leur mauvaise gestion économique et sociale a fait
en l'espace de peu d'années ce que trente ans d'autoritarisme n'avait pas su entamer. Les islamistes sont
devenus des partis politiques comme les autres et la revendication identitaire qui était la leur n'a pas
répondu aux attentes des populations. Dans cette perspective, il est crucial d'apporter un soutien
logistique et politique aux transitions en cours.

De ce point de vue, l'aide communautaire doit se concentrer sur les pays en transition et approfondir la
logique « more for more » déjà mise en place. Elle doit tenir compte d'une fragmentation accrue de la
zone consacrant une rupture de fait entre le Proche-Orient, enlisé pour longtemps dans les conflits d'un
côté, l'Afrique du Nord et l'Égypte de l'autre, la Jordanie, épargnée jusqu'alors, jouant le rôle de tampon.
Les monarchies de la région ont bien résisté, poursuivant une réforme lente des institutions sans
soubresauts révolutionnaires. La Tunisie a réussi la première étape de sa transition, tandis que l'Egypte
hésite entre la tentation autoritaire et la tentation islamiste et que la Libye n'a pas retrouvé un Etat
central capable de fédérer les populations.

Au-delà, la politique communautaire doit prendre en compte la très forte attente sociale mise en
lumière par les révoltes arabes. La création d'emploi et l'adaptation des compétences (formation initiale
et continue) doit être au cœur des politiques communautaires et l'émergence d'une démocratie sociale
mérite d'être accompagnée. Un tel objectif ne peut être réalisé sans modifier substantiellement
l'approche européenne de la mobilité. La mobilité doit devenir un enjeu non de contrôle des frontières
mais d'échanges de savoir-faire, de circulation des idées et de partage de valeurs. L'Europe est restée
frileuse sur la migration et les partenariats sur la mobilité aujourd'hui négociés insistent toujours sur le
contrôle de l'immigration. Or la mobilité est une condition de l'échange et de la mise en œuvre concrète
des projets et la facilité d'aller et venir est aussi une garantie de limiter l'immigration d'installation. Pour
les immigrés, la garantie de pouvoir partir en conservant son permis de séjour constituerait de ce point
de vue une avancée significative.

Cette option est d'autant plus réalisable que les conditions socio-démographiques des pays sud et est
méditerranéen sont en train de changer. Ils sont entrés dans une phase de transition démographique
qui prélude à un renversement de tendance migratoire : si le différentiel de revenu et l'absence de
perspectives d'emploi constitue toujours une incitation à migrer, le vieillissement de la population est,
en revanche, un facteur désincitatif à la migration qui l'emporte à moyen terme. Une prospective des
flux migratoires réalisée à l'horizon de 203013 indique ainsi que les pays qui sont entrés le plus
précocement dans la transition démographique (la Tunisie et la Turquie) auront à cet horizon achevé
leur transition migratoire et accueilleront plus de migrants qu'ils n'en expatrieront (leur solde migratoire
sera positif). Il y a donc une opportunité à saisir pour accélérer la mobilité sans craindre un déferlement
migratoire. Si les conflits (et les crises politiques) seront toujours une source de flux migratoire
difficilement prévisible par nature, la circulation des hommes en période de paix pourrait être facilitée
sans porter atteinte aux équilibres socio-économiques des pays d'accueil.

6 LES PROPOSITIONS DE RÉFORME

Si la crise européenne ne permet pas d'envisager une augmentation sensible des montants d'aide à la
région sud et est méditerranéenne, il est nécessaire de confirmer les engagements décidés. La région
sud et est méditerranéenne revêt une importance cruciale pour l'Europe. Économiquement, elle offre
des possibilités de fragmentation de chaine de valeur dans un cadre géographique limité, plus proche

13 Jolly, C. 2011. Demain, la Méditerranée. Scénarios et projections à 2030, Ipemed : collection construire la Méditerranée
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culturellement et socialement qui pourrait permettre à l'Europe de renouer avec la compétitivité.
Démographiquement, sa population jeune est complémentaire d'une Europe vieillissante et le réseau
d'interrelations déjà en place est un facteur de dynamisme qui pourrait être mieux valorisé. Enfin, le
soutien aux pays en transition qui ont renversé leurs régimes autoritaires impose à l'Europe un soutien
politique, la démocratie étant l'une des valeurs fondamentales de l'Union. Symétriquement, l'instabilité
croissante de la région nécessite d'investir également le champ de la sécurité.

Sans modifier, pour l'heure, les montants de l'aide communautaire, il est possible de les réallouer. Les
pays disposant du statut avancé pourraient également avoir accès à d'autres fonds communautaires
que les instruments régionaux et thématiques dont ils bénéficient déjà. Enfin, certaines réformes sont
moins coûteuses quand il s'agit de simplification institutionnelle, de prise en charge politique ou de
mobilité.

6.1 Une réallocation des fonds en faveur de l'aide multilatérale et du soutien aux pays
en transition

Il est nécessaire d'accentuer la dimension multilatérale de l'aide et de la politique communautaire, étant
donné les enjeux et les montants financiers nécessaires.

Si le mode bilatéral s'est imposé, compte tenu de l'hétérogénéité des partenaires, il est toutefois
possible de considérer des domaines importants pour la politique européenne de voisinage, comme
l'énergie, les transports, l'environnement, le développement rural, la société de l'information, la
coopération en matière de recherche, la santé publique, les services financiers … , qui présentent les
mêmes intérêts pour les pays partenaires et qui pourraient être abordés dans un contexte multilatéral.
De ce point de vue, il est nécessaire de réserver un montant plus important aux projets communs et
d'élargir leur champ thématique. Cette enveloppe mériterait d'être gérée par l'UpM que sa dimension
partenariale et l'insistance sur les projets concrets qualifie pour cette tâche. Cette répartition des
missions entre le bilatéral réservé à la Commission et le régional réservé à l'UpM aurait le mérite de
clarifier les dispositifs institutionnels et de faciliter le recours aux fonds communautaires de l'UpM.

Au-delà de la dimension régionale, il est nécessaire d'aller au-delà et d'accentuer la dimension
transrégionale de la politique communautaire, en y associant des partenaires plus lointains. Le
partenariat pour la mobilité associe déjà le continent africain. L'Afrique pourrait également être mieux
associée sur la dimension sécuritaire de la politique communautaire, en favorisant un partenariat
Europe-Maghreb-Afrique sur le Sahel. Certains projets économiques et d'infrastructures
(transsaharienne) pourraient être utilement pris en charge par la dimension régionale du partenariat.

Les grands bailleurs de fond, les États-Unis et le Golfe, devraient être davantage associés au soutien
budgétaire aux économies de la région. Ce soutien budgétaire est nécessaire au moment où les déficits
publics s'approfondissent, menaçant la stabilité macro-économique retrouvée dans les années 2000.
Une meilleure coordination multilatérale permettrait de renforcer le dispositif d'assistance macro-
financière afin d'apporter une aide transitoire en cas de grave difficulté mais aussi de mettre en place
une aide budgétaire coordonnée de montants plus élevés. Le partenariat de Deauville est sans doute le
lieu d'une telle discussion et coopération.

Enfin, il est nécessaire de renforcer la logique « more for more » en accentuant l'allocation de l'aide aux
pays en transition. Les pays en conflit ou en transition difficile devraient faire l'objet d'un traitement
différencié dans le cadre de l'aide humanitaire et de l'assistance aux Etats fragiles et à la reconstruction.
Ils devraient surtout bénéficier d'un traitement plus politique et de prises de position plus fermes en
faveur de la démocratie.
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6.2 Renforcer la dimension sociale et favoriser la mobilité

La forte dimension sociale des révoltes arabes impose de réallouer une partie des fonds en faveur de cet
objectif. Quatre priorités apparaissent primordiales à cet égard :

1. Aider à la mise en place de mécanismes de redistribution plus équitable et plus rationnels
économiquement (assurance chômage, mécanismes de retour à l'emploi et formation des
demandeurs d'emploi, système d'assistance aux plus démunis plutôt qu'une subvention non
redistributive aux produits de première nécessité)

2. Aider à la mise en place d'une démocratie sociale dans les pays partenaires méditerranéens par
l'intermédiaire d'une coopération non seulement administrative (ce qui est déjà le cas dans le
cadre du jumelage avec la Tunisie par exemple) mais associant également les partenaires sociaux.

3. Investir dans le capital humain en favorisant la qualification des personnes (création d'un socle de
base commun ; réseau euro-méditerranéen de formations professionnelles et de reconnaissance-
accréditation des compétences et des diplômes, ErasmusMed,…), en multipliant les échanges de
formation professionnelle entre entreprises du Nord et du Sud et en fixant un objectif de nombre
étudiants des pays partenaires méditerranéens dans les universités européennes, accompagné
d'un système de bourse

4. Favoriser la mobilité en établissant un permis de séjour qui soit « permanent » sur une durée de
10 ans, en facilitant l'obtention de visa pour les échanges de services (autoriser la migration
temporaire pour des services contractualisés et des projets co-financés par l'UpM) et en
supprimant les visas pour les séjours inférieurs à un mois, sur l'exemple de la politique menée
pour le partenariat oriental.

6.3 Mener une politique industrielle et agricole plutôt que commerciale à l'égard des
partenaires

Enfin, la politique économique à l'égard de la région doit sortir de la dimension purement commerciale
et privilégier l'amélioration des bases productives et la création d'emploi. Il est nécessaire de mettre en
place une véritable politique industrielle et agricole à l'égard de la Méditerranée. Une telle politique
mériterait de se fixer des objectifs en termes de création d'emploi permettant de sélectionner les projets
en fonction de leur potentiel à cet égard. Elle pourrait emprunter les priorités et les voies suivantes :

1. Permettre aux fonds structurels européens d'accompagner les États européens qui investissent
dans les pays destinés à accéder au marché intérieur. Le Pacte pour l'industrie présenté à
l'occasion du Conseil européen de février 2014 gagnerait également à intégrer ce volet14.

2. Accélérer les transferts de savoirs, de compétences et de technologies en favorisant l'émergence
de « pôles de compétitivité » (clusters) et de recherche euro-méditerranéens sur des secteurs
porteurs ou riches en emploi (technologies de l'information et de la communication pour les
services, techniques agricoles et d'efficacité énergétique, santé, etc.)

3. Soutenir davantage le développement rural (infrastructures matérielles et immatérielles des
filières ; formations managériales et technologiques) afin de développer des activités permettant
de stabiliser les populations rurales.

14 Sutour S. et al. 2013. La politique méditerranéenne de l’Union européenne après le printemps arabe, Paris : Rapport
d’information du Sénat, octobre
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4. Soutenir l'entrepreneuriat social qui a une forte dimension rurale dans certains pays (Maroc) et
aurait également le mérite de lutter contre la pauvreté rurale.

5. Engager un processus de certification méditerranéenne centrée sur les services et l'agriculture
dans un premier temps, avec un label méditerranéen garantissant une qualité sanitaire (mise en
place d'une agence sanitaire) et environnementale en matière agricole, un niveau de
compétence et de qualité de services pour les prestations de services.
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